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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole au representant de la Federation 
de Russie. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je tiens, au debut de mon intervention, a presenter 
des excuses aux membres du Conseil de securite et du 
Secretariat pour avoir gache leur sieste aujourd’hui. 

Nous avons demande la convocation d’une 
seance publique du Conseil de securite parce que la 
question que nous avons l’intention de soulever est 
beaucoup trop importante pour que les discussions 
aient lieu en consultations privees. Nous n’avons rien 
a cacher. Flier, lorsque nous avons discute de la Syrie 
en consultations, nombre de personnes ont evoque 
l’importance de creer une nouvelle structure pour 
enqueter sur les cas d’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie, afin de remplacer le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies, qui 
s’est pleinement discredits. Nous n’avons jamais oublie 
cette question et nous avons constamment rappele 
pendant les seances notre volonte de poursuivre les 
consultations a ce sujet, comme le Ministre, M. Lavrov, 
l’a signale au Secretaire general la semaine derniere. 
Hier, toutefois, nous n’avons pas pu etre a la hauteur de 
cet appel. Aujourd’hui, sur instructions de notre capitale, 
j’ai l’honneur d’informer le Conseil de ce qui suit. 

La Russie n’a cesse de souligner l’importance 
d’adopter la demarche la plus serieuse pour aborder le 
probleme de la fabrication et de l’utilisation d’armes 
chimiques. Nous nous inquietons de l’apparition au 
Moyen-Orient du terrorisme faisant appel aux armes 
chimiques, qui n’est pas limite au territoire syrien. 
Malheureusement, le Mecanisme d’enquete conjoint 
OIAC-ONU, qui n’existe plus, a provoque l’effondrement 
de l’enquete qui, d’un point de vue scientifique et 
technique, a ete un echec complet et qui est devenue 
un instrument de manipulation politique. Grace a la 
conduite par des specialistes russes d’une analyse 
rigoureuse des conclusions du Mecanisme d’enquete 


conjoint, les membres de la communaute internationale 
et du Conseil de securite en etaient bien conscients. 

Tentant d’interpreter certains elements de la 
demarche russe, la delegation des Etats-Unis a distribue, 
pendant les consultations du 9 janvier, un document sur 
la question. Toutefois, il n’y avait nulle part dans le 
document la moindre tentative d’aborder la question d’un 
point de vue professionnel. Ces pretendues refutations 
de notre position ne resistent pas a la moindre critique. 
J’invite les membres du Conseil a prendre connaissance 
des documents etayant notre position, dans la reponse 
que nous avons distribute hier en tant que document 
officiel du Conseil de securite. Aujourd’hui, soit dit en 
passant, certains hauts responsables du Departement 
d’Etat des Etats-Unis ont formule de nouvelles 
accusations sans fondement, alleguant que la Russie 
ferait entrave au processus de verification internationale 
des faits concernant l’emploi d’armes chimiques en 
Syrie. Nous avons deja repondu a ces affirmations et 
ceux qui le souhaitent peuvent consulter les remarques 
faites par le Vice-Ministre russe des affaires etrangeres, 
M. Ryabkov, sur cette question. Personne n’a demande 
avec plus d’insistance une enquete supplemental - une 
enquete professionnelle, et non un simulacre - sur les cas 
d’emploi d’armes chimiques en Syrie, et nous continuons 
en ce moment meme d’essayer de faire en sorte que 
l’OIAC depeche ses specialistes en Syrie afin qu’ils 
constatent par eux-memes les stocks d’armes chimiques 
que des militants ont abandonnes dans les zones liberees 
et que le Gouvernement syrien a decouverts. 

A propos, pendant les consultations d’hier, suite 
a des informations faisant etat de plusieurs cas recents 
d’emploi de produits toxiques en Syrie - informations 
qui n’ont pas encore ete verifiees -, les representants 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni, sans attendre, sans 
preuve et certainement sans enquete, se sont precipites 
pour affirmer qu’ils etaient l’ceuvre de ce qu’ils 
appellent le « regime » syrien. Ils essaient a present 
d’incriminer egalement la Russie. Le Secretaire d’Etat, 
M.Tillerson, a aborde le sujet a Paris aujourd’hui, lors 
de la reunion du soi-disant Partenariat international 
contre l’impunite d’utilisation d’armes chimiques, une 
alliance volontaire. Toute son argumentation se fondait 
sur un incident qui se serait produit hier dans la Ghouta 
orientale, mais c’est quasi exclusivement sur la Russie 
que sa declaration s’est axee. A ce propos, personne ne 
trouve etrange que ce pretendu incident, dont la veracite 
reste a confirmer - de meme que l’identite de ses auteurs 
s’il s’est veritablement produit -, coincide de fagon fort 
opportune avec la reunion de Paris et la tenue prochaine 
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de la conference de dialogue national syrien, a Sotchi? 
C’est la une coincidence inouie. 

Certains Etats persistent a vouloir imposer a 
tout prix un verdict anti-Damas a l’OIAC, ce qui sape 
l’autorite de cette organisation respectee. D’autres 
cherchent a forger un partenariat restreint de combattants 
de 1’impunite en recourant a des formats qui n’ont aucune 
legitimite. 

En novembre dernier, la Russie, aux cotes de 
parties animees des memes intentions, a elabore un projet 
de resolution (S/2017/968) qui aurait garanti que les 
activites du Mecanisme d’enquete conjoint respectaient 
les normes internationales strictes enoncees dans la 
Convention sur les armes chimiques et qui assurent une 
enquete veritablement impartiale et professionnelle. A 
l’epoque, cette initiative avait ete bloquee par plusieurs 
delegations. Nous voulons nous elever au-dessus de 
ces divergences et proposer la creation d’une nouvelle 
commission d’enquete internationale qui serait a 
meme d’etablir les faits dont le Conseil de securite a 
besoin pour identifier ceux qui ont utilise des produits 
chimiques comme armes, sur la base d’informations 
irreprochables et irrefutables, provenant de sources 
credibles et transparentes. Cette commission doit agir 
de maniere professionnelle et non politisee. Nous avons 
prepare un projet de resolution a cet effet, et demandons 
au Secretariat de le distribuer. Nous esperons que les 
membres du Conseil examineront des que possible notre 
initiative avec leurs capitales. Nous sommes prets a 
tenir des consultations de fond sur ce texte. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : La Russie nous a convoques quasiment sans 
preavis pour presenter une proposition dont elle espere 
qu’elle nous distraira de la nouvelle initiative frangaise 
visant a demander des comptes a ceux qui utilisent des 
armes chimiques. Aujourd’hui, la Russie fait une fois de 
plus ce qu’elle sait faire le mieux en ce qui concerne les 
armes chimiques : elle fuit les faits. Elle a l’audace de 
donner des legons au Conseil de securite sur la maniere 
de mettre fin a l’utilisation d’armes chimiques. Je sais 
que je l’ai deja dit, mais cela vaut la peine d’etre repete. 
Au cours de l’annee ecoulee, la Russie a exerce son droit 
de veto a trois reprises pour tuer le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies en 
Syrie. A elle seule, la Russie a aneanti le Mecanisme, 
que nous avions specifiquement charge d’identifier les 
responsables de l’emploi d’armes chimiques en Syrie. 
La Russie devrait se regarder dans un miroir avant de 


nous convoquer au Conseil de securite pour parler des 
armes chimiques. 

En debut de semaine, nous avons regu une nouvelle 
fois des informations selon lesquelles le regime d’Assad 
aurait utilise du gaz de chlore contre son propre peuple. 
Des dizaines de civils ont du etre traites pour asphyxie. 
Des enfants syriens ne parvenaient litteralement plus 
a respirer tandis que le gaz de chlore les enveloppait. 
Ce n’est evidemment pas un hasard si l’attaque au gaz 
de chlore de cette semaine a, semble-t-il, ete commise 
precisement la ou le regime d’Assad tente de reprendre 
militairement le dessus. Nous savons qu’il emploie ces 
tactiques inhumaines lorsqu’il veut reprendre le controle 
de territoires, sans se soucier le moins du monde des 
civils innocents, et nous savons que, depuis des annees, 
la Russie ferme les yeux pendant que ses amis syriens se 
servent de ces ignobles armes de guerre. La Russie est 
complice des atrocites commises par le regime d’Assad. 
Le representant de la Federation de Russie evoquera-t-il 
d’une quelconque maniere, aujourd’hui, les souffrances 
causees par les tactiques barhares d’Assad? La Russie 
fera-t-elle en sorte qu’Assad reponde de ses actes? Bien 
sur que non. Elle ne s’en preoccupe jamais. 

II est done opportun que la Russie nous ait reunis 
ici le jour ou une nouvelle initiative visant a ce qu’il soit 
repondu de l’utilisation d’armes chimiques est presentee 
a Paris. Aujourd’hui, la France a lance un partenariat 
international contre 1’impunite d’utilisation d’armes 
chimiques. Nous appuyons avec force cette initiative, 
et nous felicitons la France de son leadership. Plus de 
25 pays animes du meme esprit se sont unis pour partager 
et preserver les informations designant les auteurs de 
l’utilisation d’armes chimiques, etpour faire en sorte que 
les responsables rendent des comptes. Soyons clairs : 
les Etats-Unis, aux cotes du Conseil, traqueront sans 
relache ceux qui ont utilise des armes chimiques jusqu’a 
ce qu’ils repondent de leurs atrocites. La Russie dit avoir 
des reserves sur cette initiative frangaise qui consiste 
a mettre en commun les elements de preuve relatifs a 
l’emploi d’armes chimiques. Ce n’est guere etonnant. 
La Russie s’opposait au Mecanisme d’enquete conjoint 
parce qu’il recueillait des informations factuelles sur 
ceux qui ont employe des armes chimiques en Syrie. 
A present, elle met en doute l’effort frangais visant a 
recueillir des informations factuelles sur ceux qui ont 
employe des armes chimiques. Que peut-on en conclure? 

Pour dire les choses simplement, lorsque la Russie 
n’aime pas les faits, elle tente de changer de sujet. C’est 
parce que les faits nous ramenent encore et toujours a 
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la verite que la Russie veut dissimuler, a savoir que le 
regime d’Assad continue d’utiliser des armes chimiques 
contre son peuple. Aujourd’hui, la Russie a encore une 
fois multiplie les accusations en tous genres. Et encore 
une fois, ce n’est guere etonnant. La Russie fait souvent 
des affirmations tendancieuses et sans fondement 
pour semer la confusion dans les debats sur les armes 
chimiques. De fait, cela se produit si souvent que nous 
avons recemment transmis au Conseil de securite une 
analyse ecrite detaillee des allegations mensongeres de 
la Russie. Cette lettre est publique et accessible a tous. 
Nous encourageons tous les membres a la consulter. 

Voici le nceud du probleme. Le Conseil de securite 
a charge le Mecanisme d’enquete conjoint de nous dire 
qui avait utilise des armes chimiques en Syrie. Dans les 
cas ou les enqueteurs ont conclu que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant etait responsable, la Russie n’a 
rien trouve a redire. Des lors que les enqueteurs ont 
determine que le regime d’Assad y avait recouru, la 
Russie a tente de trouver n’importe quelle excuse pour 
discrediter l’enquete et brouiller les pistes, afin de 
remettre en question ses conclusions. Mais ce n’est pas 
ainsi que fonctionnent les enquetes independantes. Le 
fait que des conclusions n’arrangent pas une partie ne 
signifie pas qu’elle peut les remettre en question. C’est 
pourquoi nous n’entendons pas accepter une quelconque 
proposition russe qui nous empecherait de parvenir a 
la verite ou qui politiserait ce qui doit etre une enquete 
independante et impartiale. Si les Russes veulent ceuvrer 
de bonne foi a la realisation de cet objectif, nous sommes 
prets a retablir des maintenant le Mecanisme d’enquete 
conjoint, assorti du mandat independant et impartial qui 
lui a ete confie a l’origine. Nous n’accepterons rien de 
moins. 

Pour le dire tres clairement, les Etats-Unis sont 
pour que le principe de responsabilite soit applique a 
tous ceux qui utilisent des armes chimiques. Nous 
sommes d’accord avec la Russie qu’il faut amener l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant a repondre de l’utilisation 
de telles armes, comme cela a ete etabli par le 
Mecanisme d’enquete conjoint. Mais la difference entre 
les Etats-Unis et la Russie est que nous pensons qu’il 
ne faut dedouaner personne. Les armes chimiques ne 
doivent jamais etre utilisees. La Russie peut continuer 
de parler autant qu’elle le veut des armes chimiques. 
Elle peut soulever cette question au Conseil autant 
de fois qu’elle le voudra. Nous somme pour le debat. 
Mais les Etats-Unis et la communaute internationale 
ne se laisseront pas duper. Nous restons fermes dans 
notre determination a demander des comptes a ceux qui 


utilisent des armes chimiques. Nous restons resolus a 
tout mettre en oeuvre pour preserver la norme interdisant 
leur utilisation. Nous restons a jamais determines a faire 
la lumiere sur ce que le regime d’Al-Assad a fait en Syrie 
et helas, sur ce qu’il continuera sans doute de faire. 

M. Delattre (France) : Nous nous reunissons 
aujourd’hui a la suite d’informations faisant etat d’une 
nouvelle attaque chimique en Syrie, dans la ville 
de Douma, qui a fait plus de 20 victimes, dont des 
femmes et des enfants, de surcroit une attaque sur un 
site se trouvant dans une zone de desescalade. Nous 
etudions avec attention tous les elements disponibles et 
attendons que les mecanismes d’enquete internationaux 
operationnels, en premier lieu la mission d’etablissement 
des faits, fassent la lumiere sur les circonstances d’une 
telle attaque. 

Alors que nous commemorerons cette annee le 
centenaire de la fin de la Premiere Guerre mondiale, 
au cours de laquelle ont ete utilisees, pour la premiere 
fois dans l’histoire de l’humanite, des armes chimiques 
produites en quantite industrielle, la persistance 
d’attaques chimiques en Syrie viole la conscience 
universelle autant que les normes les plus fondamentales 
du droit international. Les faits, averes, demontrent 
que ce fleau continue de sevir : l’an dernier, le 4 avril 
en Syrie, plus de 80 personnes, dont des femmes et 
des enfants, sont mortes apres avoir ete frappees par 
un puissant neurotoxique. Quatre ans auparavant, en 
2013, 2000 civils syriens avaient ete litteralement gazes 
a la Ghouta, au gaz sarin. Cet emploi d’armes chimiques 
a ete confirme par l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques, l’OIAC. 

Les responsabilites du regime syrien et de 
Daech ont pu etre clairement etablies par le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’OIAC et de l’ONU. La France 
avait, pour sa part, confirme de maniere independante 
la responsabilite du regime syrien dans l’attaque 
du 4 avril. Depuis 2013, les enquetes ont releve plus 
d’une centaine delegations d’utilisation d’armes 
chimiques, essentiellement en Syrie, mais egalement en 
Iraq et en Malaisie. Chlore, sarin, gaz moutarde, VX : 
ces agents de mort sont revenus sur le devant de la scene 
internationale, un siecle apres les horreurs de la Premiere 
Guerre mondiale, et avec eux sont revenues les images 
terribles des victimes de ces armes de terreur qui nous 
hanteront longtemps. Nous ne pouvons laisser l’usage 
de ces armes odieuses se banaliser. Elies destabilisent 
des regions entieres et menacent notre securite a tous. 
Elies accroissent le risque du terrorisme chimique que 
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nous redoutons tous. Elies fragilisent egalement le 
regime d’interdiction des armes chimiques et l’ensemble 
des regimes de non-proliferation, sapent l’autorite du 
droit international, et remettent en cause des decennies 
d’efforts multilateraux. 

C’est pourquoi il est de notre devoir d’agir. C’est 
une responsabilite que nous exergons face a l’histoire et 
que nous devons, mes chers amis, exercer ensemble. Ce 
devrait etre celle, en conscience, de nous tous - de tous 
ceux qui se disent attaches au regime de non-proliferation 
et qui ont contribue a l’elaborer. Soyons clairs. Ceux qui 
font obstacle a nos efforts de lutte contre l’impunite 
instaurent une immunite de fait pour les auteurs de ces 
attaques chimiques. Ils nous empechent de poursuivre 
ceux qui ont participe a ces programmes scientifiques, 
les gouvernements et les entites qui ordonnent ces actes, 
comme ils nous empechent de les dissuader de continuer 
dans cette voie. C’est pourquoi nous ne pouvons laisser 
faire et regarder ailleurs. Cela d’autant moins, je le dis 
a nouveau, que le regime de non-proliferation chimique 
est aujourd’hui le plus elabore, le plus abouti de tous les 
regimes internationaux de non-proliferation. Le laisser 
se fissurer sans reagir, ce serait done accepter d’affaiblir 
l’ensemble du regime de non-proliferation des armes de 
destruction massive que nous avons construit ensemble, 
pierre apres pierre, au cours des decennies ecoulees 
et qui constitue aujourd’hui la colonne vertebrale de 
l’architecture internationale de securite en meme temps 
que l’un des principaux acquis du multilateralisme. 

C’est pourquoi la France a propose de creer un 
nouveau partenariat international contre l’impunite 
pour l’utilisation d’armes chimiques par quiconque, 
qu’il s’agisse d’acteurs etatiques ou non etatiques. Ce 
partenariat a ete lance hier a Paris dans le cadre d’une 
conference reunie par le Ministre frangais des affaires 
etrangeres, M. Jean-Yves Le Drian. Vingt-quatre Etats 
ont repondu presents pour reaffirmer leur volonte d’agir 
ensemble afin de contrer cette menace. C’est le sens 
des engagements ambitieux que nous avons pris dans 
le cadre de ce partenariat, parmi lesquels je veux citer, 
sans pretendre etre complet, la transmission et l’echange 
d’informations sur les auteurs d’attaques a chaque fois 
que c’est possible; l’engagement d’adopter des sanctions 
nationales ou internationales contre les entites et les 
individus concernes; l’assistance au renforcement des 
capacites des Etats volontaires en matiere de designation 
et de sanctions; la publication d’une liste unique et 
consolidee des noms des personnes impliquees dans ces 
attaques. Les criminels qui ont pris la responsabilite 
d’utiliser et de concevoir ces armes barbares doivent 


savoir qu’il n’y aura pas d’impunite. II en va encore 
une fois de l’avenir de l’ensemble de notre systeme de 
securite collective : on ne doit pas pouvoir en violer les 
normes les plus fondamentales sans en subir un jour 
les consequences. 

Nous n’avons pas pu, en raison de l’obstruction a 
laquelle se livrent certains pays, renouveler le mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint a la fin de l’annee 
passee. Les consultations sur la Syrie d’hier ont 
confirme qu’une ecrasante majorite du Conseil ne peut 
pas accepter l’impasse actuelle. Dans ce contexte, nous 
prenons note de la proposition formulee aujourd’hui par 
la Russie. Nous l’examinerons a l’aune des principes que 
je viens de rappeler. 

Le nouveau partenariat mis en place a Paris ne 
vise pas a se substituer aux instruments internationaux 
et aux mecanismes d’enquete mis en place a l’ONU ou 
a l’OIAC. II vise au contraire a completer et a appuyer 
cette architecture en mettant a la disposition du systeme 
multilateral et de la communaute internationale un 
nouvel instrument operationnel. II permettra de nourrir 
les enquetes et d’aider la justice internationale a faire 
son travail. II ne s’agit ni d’un instrument anti-syrien, 
ni d’un club restreint de pays. Tous les pays qui le 
souhaitent peuvent rejoindre ce partenariat pragmatique 
et ouvert, en souscrivant a la declaration de principes 
qui le soutient. Par cet engagement, ils demontreront 
leur attachement au droit, a la stability internationale, a 
la justice et a la securite, toutes choses pour lesquelles 
nous devons mettre un terme a l’impunite des auteurs 
et des complices d’attaques chimiques. A travers ce 
partenariat, nous agissons done pour consolider le regime 
d’interdiction des armes chimiques, un partenariat dont 
la premiere pierre a ete posee a Paris et qui incarne notre 
foi dans un multilateralisme efficace et exigeant. Afin 
d’agir sans attendre, je confirme que la France a pris une 
serie de mesures de gel d’avoirs concernant des reseaux 
impliques dans des programmes de proliferation d’armes 
chimiques en Syrie. 

Je rappelle, enfin, qu’il n’y aura pas de justice 
et de paix durable en Syrie sans que soit mis un terme 
a l’impunite. Comment peut-on continuer a defendre 
le regime, a affirmer la disposition de ce dernier a 
discuter de bonne foi et a rechercher une solution 
politique, alors que ce meme regime emploie des armes 
barbares contre sa propre population? L’ecart n’a jamais 
ete aussi grand entre les mots et les actes. Je le redis, 
c’est a Vienne et a Geneve, dans un cadre onusien, 
que nous devons avancer - et avancer ensemble - pour 
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une solution politique en Syrie. La mise en oeuvre 
concrete d’une solution politique inclusive etablie par 
la resolution 2254 (2015), qui constitue plus que jamais 
notre boussole commune, passe par la mise en place d’un 
environnement neutre en Syrie, a meme de garantir, 
par des engagements clairs du regime, un changement 
constitutionnel credible et des elections libres. C’est 
le seul moyen de mettre durablement un terme a la 
souffrance des Syriens. Et nous persistons a penser qu’il 
est necessaire et possible de rassembler le Conseil de 
securite en ce sens. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Lorsque j’ai entendu aujourd’hui que la Russie avait 
demande une reunion d’urgence sur l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie, je me suis rejoui a l’idee que nous 
allions pouvoir rediscuter d’une question dont le Conseil 
se doit de rester saisi pour que les responsables repondent 
de leurs actes. Cette obligation est encore plus pressante 
aujourd’hui, car le Secretariat a signale hier au Conseil 
une autre attaque odieuse visant des civils. Au moins 
21 civils presentant les symptomes d’une exposition 
au chlore ont ete soignes a la suite de cette attaque, a 
Douma, dans la Ghouta orientale, une attaque qui faisait 
suite a une autre attaque qui avait ete signalee dans la 
Ghouta orientale le 13 janvier, touchant six personnes. 

En 2016, le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies a determine 
a trois reprises que le regime syrien avait utilise du 
gaz chlore pour attaquer des civils. L’an dernier, il 
est parvenu a la conclusion que le regime avait utilise 
du sarin a Khan Cheikhoun. Alors que le regime 
intensifie ses attaques contre la Ghouta orientale pour 
tenter de forcer l’opposition assiegee a se rendre, nous 
restons profondement preoccupes par la persistance 
d’informations faisant etat de l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie. N’oublions pas que c’est l’attaque 
au sarin lancee par le regime en 2013 contre la Ghouta 
orientale, qui a conduit le Conseil a adopter a l’unanimite 
la resolution 2118 (2013), dont l’objectif clair etait de 
demanteler le programme d’armes chimiques de la Syrie. 

Tout au long de ce processus, la Russie a pretendu 
agir en tant que puissance de premier plan, en tant 
que garante. Mais lorsque le regime d’Al-Assad a 
deliberement viole son obligation de cesser d’utiliser des 
armes chimiques et continue de le faire au mepris de la 
vie humaine, la Russie a choisi d’ahuser de son pouvoir de 
veto pour proteger ce regime. La Russie dit qu’elle etait 
favorable au renouvellement du mandat du Mecanisme 


d’enquete conjoint et que c’est le reste d’entre nous qui 
l’avons fait echouer, parce que nous n’etions pas d’accord 
avec les conditions formulees par la Russie. Pourtant, le 
projet de resolution propose par la Russie aurait supprime 
la capacite du Mecanisme d’enquete conjoint a enqueter 
sur le regime d’Al-Assad, qui a ete juge responsable de 
plusieurs attaques. La Russie a fait clairement savoir a 
plusieurs reprises qu’elle n’appuierait pas un nouveau 
mecanisme d’enquete qui aurait le pouvoir de demander 
des comptes a un Etat Membre de l’Organisation des 
Nations Unies, et il semhle, a la lecture rapide de ce 
dernier texte, qu’elle vise une fois encore a detourner 
l’attention vers des acteurs non etatiques. 

Les Russes ont meme affirme que la Syrie etait 
un signataire en regie de la Convention sur les armes 
chimiques. Ce n’est pas le cas. Elle n’a pas rempli 
completement sa declaration. L’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques a maintes fois 
attire l’attention sur ses incoherences, ses lacunes et 
ses omissions. La Russie a une grande influence sur le 
regime d’Al-Assad. Dans l’interet du peuple syrien et 
pour prevenir l’utilisation future d’armes chimiques, 
nous appelons la Russie a convaincre ses amis syriens 
de se debarrasser de leurs armes chimiques et de se 
conformer pleinement aux dispositions de la Convention 
sur les armes chimiques. En mettant fin au Mecanisme 
d’enquete conjoint, la Russie a aussi mis fin a ses 
enquetes sur les attaques chimiques perpetrees par 
Daech. Or, les enqueteurs avaient determine que ces 
terroristes avaient mene au moins deux attaques de ce 
type. Nous condamnons sans reserve Daech pour son 
utilisation de ces armes ignobles. C’est d’ailleurs une 
raison de plus pour laquelle nous devons vaincre ces 
terroristes une bonne fois pour toutes. 

Le Royaume-Uni est fier de s’associer au 
partenariat international contre l’impunite pour 
l’utilisation d’armes chimiques lance par nos collegues 
frangais aujourd’hui a Paris. L’utilisation d’armes 
chimiques est barbare, illegale au regard du droit 
international et doit cesser. Nous devons retablir un 
mecanisme permettant de garantir le respect du principe 
de responsabilite. Nous savons tous ou sont les obstacles. 
Face a cette situation, nous redoublerons d’efforts pour 
etablir la responsabilite de ces crimes. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Le Royaume des Pays-Bas est profondement choque 
par les attaques a l’arme chimique qui continuent d’etre 
perpetrees en Syrie. Le Secretariat a informe le Conseil 
hier d’une attaque qui aurait ete commise a l’arme 
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chimique, la seconde ce mois-ci. Deux projectiles sol- 
sol ont vise la Ghouta orientale, degageant ce qui semble 
etre du chlore. Cette attaque a fait 21 blesses qui avaient 
ete exposes au chlore, dont huit hommes, six femmes 
et sept enfants - sept enfants. Plus choquant encore, on 
estime a 130 le nombre d’attaques a l’arme chimique 
commises entre 2012 et 2017, et plus de 60 allegations 
d’utilisation d’armes chimiques en Syrie doivent 
encore faire l’objet d’une enquete de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de 
sa mission d’etablissement des faits. Nous condamnons 
dans les termes les plus energiques l’emploi d’armes 
chimiques par un Etat ou un acteur non-etatique, quel 
qu’il soit. Je voudrais faire trois observations. 

Premierement, l’etablissement des responsabilites 
pour l’emploi d’armes chimiques en Syrie n’est 
ni facultatif ni negociable. Deuxiemement, il est 
inacceptable que quatre ans apres l’adhesion de la Syrie 
a la Convention sur les armes chimiques, sa declaration 
ne puisse toujours pas etre verifiee comme etant exacte 
et complete. Troisiemement, les Pays-Bas utiliseront leur 
siege au Conseil de securite pour hraquer les projecteurs 
sur le principe de responsabilite. Nous regrettons le 
demantelement du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC- 
ONU. Nous etions convaincus du professionnalisme et de 
l’independance de ses travaux, dont les resultats restent 
valables. Le Conseil doit assumer sa responsabilite a cet 
egard. II incombe, en particulier, aux pays membres du 
Conseil qui ont de l’influence sur la Syrie d’en user pour 
convaincre le regime syrien de s’abstenir de nouvelles 
attaques a l’arme chimique, de reconnaitre qu’il a utilise 
ces armes par le passe et de remplir completement sa 
declaration sur les armes chimiques. 

Tant que le Conseil restera paralyse, nous n’aurons 
de cesse de mettre l’accent sur le respect du principe 
de responsabilite. Nous rechercherons des mesures 
complementaires pour que l’impunite ne l’emporte 
pas. C’est pourquoi nous remercions la France d’avoir 
pris l’initiative d’etablir un partenariat international 
contre l’impunite pour l’utilisation d’armes chimiques. 
Les Pays-Bas ont participe a la reunion du partenariat 
qui a eu lieu a Paris aujourd’hui. L’initiative de Paris 
vise a recueillir des preuves de l’utilisation d’armes 
chimiques, ou que ce soit dans le monde. Elle permettra 
aux Etats de prendre des mesures pour defendre les 
normes internationales contre l’utilisation d’armes 
chimiques. Elle represente un engagement politique a 
accroitre la pression sur ceux qui sont responsables de 
l’utilisation d’armes chimiques, un objectif auquel le 
Royaume des Pays-Bas souscrit pleinement. En outre, 


le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables, la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne, et les poursuites devant les juridictions 
nationales de pays tiers, ainsi que les sanctions restent 
essentiels pour etablir les responsabilites pour les crimes 
commis contre le peuple syrien. Nous devons utiliser 
tous les outils a notre disposition pour faire en sorte que 
les auteurs repondent de leurs actes. 

Pour terminer, les Pays-Bas demeurent convaincus 
qu’un renvoi de la situation en Syrie a la Cour penale 
internationale a La Haye constitue de loin la meilleure 
solution pour etablir les responsabilites des crimes 
extremement graves qui ont ete commis en Syrie. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Hier, les 
membres du Conseil ont entendu un expose du Secretaire 
general adjoint, M. Jeffrey Feltman, sur une nouvelle 
attaque a l’arme chimique qui aurait ete commise 
en Syrie. Des allegations d’utilisation de ces armes 
continuent d’etre signalees. II y a une soixantaine de 
cas d’utilisation presumee d’armes chimiques en Syrie, 
qui sont actuellement examines par l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et sur 
lesquels ses missions d’etablissement des faits continuent 
d’enqueter et de faire rapport, dont un cas d’attaque au 
sarin a Latamne en mars de l’annee derniere. 

Je voudrais reiterer une fois encore que la Suede 
condamne l’emploi d’armes chimiques dans les termes 
les plus vigoureux. II s’agit d’une violation grave du 
droit international humanitaire et leur utilisation en 
temps de conflit arme constitue un crime de guerre. 
Traduire en justice les auteurs de ces crimes reste une 
priorite majeure. Ils ne doivent pas rester impunis. 
C’est la raison pour laquelle nous avons participe a la 
reunion du partenariat international contre l’impunite 
pour l’utilisation d’armes chimiques qui s’est tenue 
aujourd’hui a Paris. En tant que membre du Conseil et 
du Conseil executif de l’OIAC, la Suede attache une 
grande importance a tous les efforts internationaux 
visant a lutter contre l’utilisation et la proliferation 
d’armes chimiques par des acteurs etatiques et non 
etatiques, ou que ce soit dans le monde. Nous sommes 
certains que l’initiative frangaise completera et appuiera 
nos efforts collectifs dans les enceintes multilaterales, 
ainsi que les mecanismes multilateraux en place pour 
parvenir a l’unite autour de ces objectifs importants. 
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Je pense notamment a la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne du Conseil des droits de l’homme et au 
Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables, qui jouent un role 
important dans la collecte d’informations. 

II est fort regrettable que les membres du 
Conseil ne soient pas parvenus a se mettre d’accord 
sur la prorogation du mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies. II est crucial d’etablir sans attendre un nouveau 
mecanisme impartial et independant afin de determiner 
les responsabilites. Le Conseil doit s’unir et parler 
d’une seule voix. Nous devons regarder vers l’avenir et 
surmonter nos divergences afin de proteger le regime 
international de desarmement et de non-proliferation et 
de garantir l’application du principe de responsabilite, 
ce qui devrait etre possible si chacun s’engage de 
fagon serieuse, constructive, sincere et en toute bonne 
foi. Nous sommes disposes a participer a un tel effort 
pour permettre au Conseil de s’acquitter pleinement de 
ses responsabilites. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Nous sommes profondement preoccupes par l’utilisation 
presumee d’armes chimiques dans la Ghouta orientale, 
qui constitue une violation claire du droit international 
et merite d’etre condamnee dans les termes les plus 
fermes. Cet emploi presume d’armes chimiques ainsi 
que d’autres incidents, notamment a Tell Meniss, 
montrent la necessite d’amener les coupables a rendre 
des comptes. L’impunite n’a pas droit de cite a cet egard. 

Nous sommes favorables a ce que toutes les 
mesures necessaires soient prises pour combler le 
vide laisse par le non-renouvellement du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies, et ce afin que nul ne reste impuni pour avoir 
utilise des armes chimiques, qui causent des degats et 
des souffrances inacceptables. Ceux qui commettent 
des attaques chimiques doivent realiser qu’ils auront a 
repondre de ces actes qui sont un affront a l’humanite et 
aux regies elementaires de la civilisation. 

Nous appuyons les efforts inlassables que deploie 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 
Nous sommes convaincus que c’est au Conseil de 


securite qu’il incombe de mettre solidement en place une 
institution adaptee pour enqueter sur les cas presumes 
d’utilisation d’armes chimiques. 

Je saisis cette occasion pour remercier la France 
d’avoir organise aujourd’hui une reunion de haut niveau 
afin de lancer une nouvelle initiative visant a proteger 
les valeurs fondamentales qui sous-tendent la credibility 
du regime de non-proliferation des armes chimiques cree 
par la Convention sur les armes chimiques. La Pologne 
s’est associee a ce nouveau partenariat avec pour unique 
but d’utiliser tous les outils a notre disposition pour 
mettre fin a l’impunite des responsables d’attaques 
chimiques et pour promouvoir et completer les normes 
et mecanismes existants en matiere de lutte contre 
l’utilisation d’armes chimiques. Nous attendons avec 
interet de nous pencher sur cette question au Conseil 
dans les mois a venir. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ): Le Conseil 
de securite a la responsabilite eminemment delicate de 
contribuer a prevenir l’utilisation d’armes chimiques, ce 
qui suppose d’identifier et de juger ceux qui commettent 
de telles atrocites, notamment en Syrie. 

Le Perou a participe aujourd’hui a la reunion 
convoquee par la France en vue de creer un partenariat 
pour lutter contre l’impunite de l’emploi d’armes 
chimiques, et une declaration de principes a ete 
adoptee a cette occasion. Dans ce document sont 
consignees diverses mesures pour faire en sorte que les 
personnes et entites responsables de l’emploi d’armes 
chimiques soient traduites en justice. Durant cette 
reunion, l’Ambassadeur du Perou en France a mis plus 
particulierement l’accent sur le paragraphe 3 du mandat 
envisage, qui avait ete distribue au prealable, ou il est 
dit expressement que l’objectif de cette initiative n’est 
en aucun cas de remplacer, dupliquer ou supplanter les 
mecanismes internationaux d’enquete charges de la 
meme mission. Notre ambassadeur en France a exprime 
sa satisfaction a cet egard, dans la mesure ou le Perou, 
en tant que membre du Conseil de securite et du Conseil 
executif de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques, encourage les instances competentes a 
prendre les mesures qui s’imposent. 

Le Perou condamne dans les termes les 
plus energiques la non-application du principe de 
responsabilite aux cas repetes d’emploi d’armes 
chimiques en Syrie, car il estime que cela compromet 
les regimes internationaux dans ce domaine et affaiblit 
les efforts de paix dans la region. 
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M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois ): La Chine 
est profondement preoccupee par l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie et exprime toute sa sympathie au 
peuple syrien en proie a la souffrance. 

La position de la Chine sur les armes chimiques est 
claire et invariable. Nous sommes resolument opposes a 
l’utilisation d’armes chimiques par tout pays, groupe ou 
individu, quelles que soient les fins et les circonstances. 
L’emploi d’armes chimiques est inacceptahle, en tout 
lieu et en tout temps. La Chine est pour que des enquetes 
approfondies, objectives et equitables soient realisees 
sur ce type d’incidents afin d’etablir des conclusions qui 
resistent a l’epreuve du temps et de faire la lumiere sur 
les faits pour traduire les auteurs en justice. 

La Chine accueille positivement le projet de 
resolution distribue par la delegation de la Federation de 
Russie en vue de mettre en place un nouveau mecanisme 
d’enquete sur l’emploi d’armes chimiques en Syrie. Elle 
apprecie a leur juste valeur les efforts que deploie la 
Russie au sein du Conseil de securite pour faire avancer 
les travaux sur la question des armes chimiques en Syrie. 
Elle examinera attentivement le projet de resolution et 
participera activement aux consultations a son sujet. 

II est imperatif de mettre en place un nouveau 
mecanisme d’enquete pour etablir toute la verite et 
dissuader les acteurs syriens d’utiliser a nouveau des 
armes chimiques. Nous esperons que les membres du 
Conseil participeront aux consultations dans un esprit 
constructif et s’efforceront de parvenir a un consensus 
sur la mise en place d’un nouveau mecanisme. 

La question des armes chimiques syriennes est 
etroitement liee au reglement politique de la question 
syrienne, et cela exige d’adopter une demarche globale, 
equilibree et integree. La Chine appuie le role du Conseil 
de securite et de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques en tant que principal moyen de regler 
la question des armes chimiques en Syrie. Nous esperons 
que toutes les parties concernees adopteront une attitude 
constructive et rechercheront des solutions adaptees 
dans le cadre des consultations. Nous devons maintenir 
l’unite du Conseil et coordonner nos efforts avec ceux 
des parties concernees pour promouvoir activement le 
processus politique en Syrie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : La Bolivie reitere sa 
condamnation ferme et categorique de l’emploi d’armes 
chimiques et de l’utilisation de matieres chimiques a 
des fins militaires, car elle estime que ces actes sont 


injustifiables et criminels, en tout lieu, a tout moment et 
quels qu’en soient les auteurs. Nous estimons que rien ne 
saurait justifier l’emploi de ces armes, par quiconque et 
en toutes circonstances, car cela constitue une violation 
grave du droit international et une menace a la paix et a 
la securite internationales. Nous condamnons dans les 
termes les plus energiques l’utilisation presumee d’armes 
chimiques dans la ville de Douma, dans la Ghouta 
orientale, qui doit faire l’objet d’une enquete jusqu’a 
ce que les responsables soient demasques, traduits en 
justice et que leurs actes ne restent pas impunis. 

Pour toutes ces raisons, nous reaffirmons notre 
appui aux travaux de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de la Mission d’etablissement 
des faits. Cependant, comme nous l’avons fait a plusieurs 
reprises, nous insistons sur la necessity urgente de 
disposer d’un mecanisme d’enquete dote d’un mandat 
clair afin de proceder a une enquete methodique, 
transparente, technique, fiable, qui soit appuyee par tous 
et entierement depolitisee. Nous devons nous doter d’un 
mecanisme capable de mener une enquete independante, 
impartiale, approfondie et concluante afin que les 
auteurs de ces terribles actes rendent des comptes. 

Nous estimons que pour que ce mecanisme 
soit independant et transparent, il faut eviter 
d’instrumentaliser le Conseil de securite en faisant 
entrer dans cette salle les interets geopolitiques presents 
sur le terrain. Nous avons un defi a relever, a savoir 
demontrer a la communaute internationale l’unite du 
Conseil. Pour ce faire, il faut eviter de transformer le 
Conseil en une caisse de resonance d’affrontements 
belliqueux et surtout de transposer dans cette salle les 
interets immediats qui prevalent sur le champ de bataille. 

A cet egard, nous saluons la proposition presentee 
aujourd’hui par la Federation de Russie. Nous allons 
etudier le texte et nous esperons que des negociations 
seront organisees dans les meilleurs delais et qu’elles 
deboucheront sur la creation d’un mecanisme d’enquete 
independant, a la disposition du Conseil et de la 
communaute internationale. 

Nous devons remedier au deficit de confiance au 
sein du Conseil. En outre, nous ne devons jamais oublier 
qu’aucune initiative, aussi bien intentionnee qu’elle soit, 
ne doit prendre le pas sur nos responsabilites, telles 
qu’enoncees dans la Charte des Nations Unies. 

M. Alotaibi (Kowe'it) {parle en arabe) 
L’utilisation continue d’armes chimiques en Syrie est 
l’un des aspects les plus deplorables de cette crise qui 
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dure depuis sept ans. La situation est d’autant plus 
deplorable que nous constatons qu’il y a une absence 
totale de justice et de responsabilisation et que tous les 
criminels qui ont contribue et participe a de tels crimes 
a l’encontre de civils continuent de jouir de l’impunite. 

Apres l’attaque a l’arme chimique perpetree 
dans la Ghouta orientale, dont les victimes etaient pour 
la plupart des civils, le Conseil a fait preuve d’unite 
et de determination pour prevenir la repetition de ces 
crimes et pour veiller a ce que leurs auteurs soient 
traduits en justice, en adoptant la resolution 2118 (2013). 
Malheureusement, nous continuons de recevoir des 
informations faisant etat de l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie, dont celles qui nous ont ete 
communiquees hier par le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, concernant une 
attaque a l’arme chimique perpetree le 13 janvier dans 
la ville de Douma. 

Nous voudrions done exprimer notre deception 
face a l’incapacite du Conseil de securite de parvenir a un 
consensus sur la prorogation du mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies, qui, a notre avis, s’est acquitte de ses fonctions 
avec impartiality, avec professionnalisme et en toute 
independance. Des lors, le non-renouvellement de ce 
mandat signifie que nous ne disposons d’aucun outil de 
responsabilisation en Syrie et que par consequent, les 
auteurs de ces crimes vont rester impunis. II n’y a aucune 
garantie que ces individus ou tout auteur de tels crimes a 
l’avenir seront amenes a repondre de leurs actes. 

L’Etat du Koweit a une position ferme fondee 
sur des principes : nous condamnons fermement toute 
utilisation d’armes chimiques, a tout moment, ou que ce 
soit et quels qu’en soient les auteurs, car il s’agit d’une 
violation grave du droit international. Nous insistons 
sur le fait que les auteurs de tels actes doivent rendre 
des comptes, qu’il s’agisse d’individus, d’entites, de 
groupes non etatiques ou de gouvernements. C’est a 
nous, en tant que membres du Conseil de securite, 
qu’incombe la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Par consequent, nous 
devons rechercher des solutions de rechange a meme de 
degager le consensus parmi tous les membres du Conseil 
de securite pour garantir l’independance, l’impartialite 
et le professionnalisme de tout nouveau mecanisme en 
vue de prevenir l’impunite. 

Nous prenons note du projet de resolution dont 
nous sommes saisis, en vue de la mise en place d’un 


nouveau mecanisme. Nous tenons a rappeler le libelle 
clair et ferme de la resolution 2118 (2013), qui indique 
que les personnes responsables de l’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne doivent 
repondre de leurs actes. A cet egard, l’Etat du Koweit 
se felicite de l’initiative de la France, qui a convoque 
la reunion de Paris sur un partenariat international 
contre l’impunite pour l’utilisation d’armes chimiques. 
Aux cotes de plusieurs autres pays, l’Etat du Koweit a 
participe a cette reunion pour souligner l’importance 
qu’il y a a garantir la justice et le respect du principe de 
responsabilite et a traduire dans les faits le principe de la 
lutte contre l’impunite. Nous appuyons les mecanismes 
internationaux mis en place par l’Assemblee generale 
et le Conseil des droits de l’homme pour enqueter sur 
les violations du droit international humanitaire et les 
violations des droits de l’homme en Syrie. 

Pour terminer, nous voudrions mettre l’accent sur 
l’importance cruciale de l’unite du Conseil de securite 
pour faire face a toutes les menaces qui pesent sur la 
paix et la securite internationales, comme cela a ete 
le cas s’agissant des decisions importantes relatives a 
la crise syrienne qui ont fait l’objet d’un consensus au 
sein du Conseil, notamment la resolution 2118 (2013) 
sur les armes chimiques, la resolution 2165 (2014) sur la 
situation humanitaire et la resolution 2254 (2015) sur le 
processus politique. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : Ma 
delegation remercie la Federation de Russie d’avoir 
appele a la tenue de la presente seance d’urgence du 
Conseil en vue de parler, encore une fois, de la question 
de l’utilisation d’armes chimiques, en general, et en 
Syrie, en particulier, ou, semble-t-il, cette terrible arme 
est utilisee. 

Mon pays, qui est contre l’utilisation d’armes 
chimiques, a ratifie la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction afin 
de montrer a la face du monde sa determination a ceuvrer 
avec les autres acteurs internationaux a l’elimination 
totale de ce type d’armes. C’est a cet effet qu’il a signe, 
ce jour-meme, le 23 janvier 2018 a Paris, la declaration 
de principes, issue de la reunion organisee a l’initiative 
de la France, sur le theme « Combattre l’impunite : 
Partenariat international contre l’impunite d’utilisation 
d’armes chimiques ». 

La Cote d’Ivoire apporte son plein soutien a cette 
initiative et condamne avec fermete toute utilisation 
d’armes chimiques, quels qu’en soient les raisons et les 
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auteurs. Profondement attachee aux valeurs d’equite et 
de justice, la Cote d’Ivoire voudrait appeler l’attention du 
Conseil sur la necessite de mettre en place un nouveau 
mecanisme consensuel devant ceuvrer a lutter contre 
l’utilisation des armes chimiques. 

En cela, elle salue l’initiative russe de proposer 
la mise en place, a travers une resolution, d’un nouveau 
mecanisme. Ce mecanisme sera charge, comme le 
precedent, - nous l’imaginons - d’identifier les auteurs 
de l’utilisation d’armes chimiques en general. Dans le cas 
particulier de la Syrie, les auteurs de tels actes doivent 
etre identifies et amenes a repondre de leurs actions. 
L’inaction du Conseil sur cette importante question 
serait un mauvais signal et un message d’encouragement 
en direction de ceux qui s’adonnent impunement a 
l’utilisation d’armes chimiques. 

Pour finir, ma delegation invite le Conseil a 
l’action, de fagon consensuelle et coordonnee, afin 
de mettre en place un nouveau mecanisme, car notre 
action doit nous amener non seulement a proteger et a 
aider les victimes, qui vivent le martyre d’une guerre 
interminable en Syrie, mais egalement a ceuvrer a la 
cause de la paix et de la securite internationales. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ) : Pour la Republique de Guinee equatoriale, 
la question que nous abordons aujourd’hui, a savoir 
Putilisation d’armes chimiques, est d’une importance 
capitale, et leur pratique, a savoir leur utilisation, par 
n’importe quel pays, acteur etatique ou non, est rejetee 
et condamnee categoriquement par la Republique de 
Guinee equatoriale. C’est pourquoi nous condamnons, 
dans les termes les plus fermes, les attaques a Parme 
chimique qui ont eu lieu recemment en Syrie. La 
question de Putilisation de ces armes en Syrie, que 
nous abordons ici, est une question sur laquelle il 
n’existe pas de consensus ni d’unanimite parmi les 
membres du Conseil de securite, en ce qui concerne 
ceux qui utilisent ces armes. La Republique de Guinee 
equatoriale comprend que le Conseil de securite doit 
aborder la question de la non-utilisation d’armes 
chimiques dans un esprit d’entente et d’unanimite afin 
de lutter contre l’impunite et d’envoyer ainsi un message 
sans equivoque a ceux qui les ont utilisees, qui sont en 
train de les utiliser ou qui ont l’intention de les utiliser, 
en sachant qu’ils devront repondre de leurs actes. Nous 
le repetons une fois encore, la Guinee equatoriale 
condamne categoriquement la production, le stockage 
et Putilisation d’armes chimiques et d’autres armes de 
destruction massive. 


Si nous devons prendre des mesures appropriees 
contre quiconque a utilise ces armes, les responsables 
doivent etre clairement identifies, de sorte que cette 
identification ne laisse place a aucun doute. C’est 
pourquoi, face a Pabsence d’unanimite parmi les 
membres du Conseil, et face a la necessite d’identifier 
clairement le ou les responsable(s) de Putilisation de ces 
armes, nous sommes d’avis que la proposition que vient 
de presenter la delegation de la Federation de Russie 
merite d’etre consideree, pour creer ainsi une nouvelle 
occasion de mener a bien une enquete totalement 
transparente, dont les resultats devront etre acceptes 
par les membres du Conseil, suscitant ainsi l’unanimite 
et le consensus au sein du Conseil, et pour prendre les 
mesures necessaires contre le ou les auteur(s) des actes si 
ignobles que represente Putilisation d’armes chimiques. 

Le President (parle en anglais ): Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant 
du Kazakhstan. 

Nous sommes profondement inquiets de constater 
que des armes chimiques sont encore utilisees en Syrie. 
II est regrettable que ces armes inhumaines et illegales 
soient utilisees dans le but specifique d’intimider les 
citoyens ordinaires, etant donne qu’elles touchent surtout 
des civils sans protection. De meme, il est decourageant 
de constater Pabsence d’unite et la confrontation 
grandissante entre les parties sur le dossier chimique, 
ce qui entrave notre capacite de repondre a cette menace 
de maniere appropriee. Par consequent, il est urgent de 
commencer a penser a mettre au point un nouvel outil 
d’enquete qui puisse contrer efficacement tous les crimes 
chimiques de ce genre. Tout retard ou toute inaction de 
la part du Conseil pourrait mener a une augmentation de 
ces actes en Pabsence de projets et de mecanismes clairs 
pour mettre un terme a Pimpunite. 

Nous saluons la proposition de la Federation de 
Russie visant a mettre en place un nouveau mecanisme, 
ce qui represente une nouvelle occasion pour nous 
d’examiner la question. Etant donne que nous devrons 
repartir de zero avec la mise en place d’un mecanisme 
d’enquete, nous devons tenter de le faire correctement des 
le depart, sur la base du consensus. Ce mecanisme doit 
etre impartial, depolitise, professionnel et representatif, 
et etre dote d’un mandat clair qui ecartera tout doute et 
garantira la credibility de son travaib Cela ne signifie 
pas que nous pensons que le mecanisme precedent 
n’etait pas adapte a Pobjectif vise, mais il est evident 
que la responsabilite va necessairement de pair avec un 
Conseil de securite qui soit uni dans son processus de 
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prise de decisions. Le Kazakhstan est pret a contribuer et 
a aider a trouver le meilleur moyen d’avancer ensemble. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant de la Federation de Russie 
a demande a prendre la parole pour faire une 
declaration supplemental. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je prends la parole non pas pour exercer un 
droit de reponse, mais simplement pour clarifier notre 
position. II est regrettable que mon amie M me Haley ait 
quitte la salle. Elle a mentionne que nous avons convoque 
cette seance aujourd’hui a la derniere minute, ce dont 
je m’excuse. Toutefois, je crois me souvenir que nous 
avons souvent ete convoques a une seance a la derniere 
minute par M me Haley, et nous sommes disposes a l’etre 
encore. J’aimerais qu’on lui fasse savoir que je fais cela 
parce que je suis toujours tres heureux de la voir ici. 

Une fois de plus, toute la declaration faite par 
les Etats-Unis aujourd’hui portait sur la Russie. Le fait 
qu’ils rejettent des le depart notre proposition de projet 
de resolution en dit long. Cela revele une fois de plus 
une realite que, malheureusement, nous connaissons 
bien. Les Etats-Unis n’ont pas besoin d’un mecanisme 
professionnel independant. Non seulement les Etats-Unis 
trahissent une verite, mais ils se trahissent egalement 
eux-memes aux yeux de la communaute internationale. 
Qu’il me soit permis d’exprimer clairement ce que 
j’ai deja demande sous forme de question rhetorique. 
Ce n’est pas un hasard si les allegations - qui 
resteront des allegations jusqu’a ce qu’elles soient 
confirmees - d’utilisation d’armes chimiques dans la 
Ghouta orientale sont apparues a la veille de certains 
evenements politiques importants pour la Syrie, de 
la reunion de Vienne et de la conference du dialogue 


national syrien a Sotchi. En outre, je le repete une fois 
encore, pourquoi les Etats-Unis auraient-ils besoin 
d’un mecanisme d’enquete lorsque hier et aujourd’hui, 
avant qu’une quelconque enquete ne soit menee, ils ont 
affirme, apparemment sans l’ombre d’un doute, que c’est 
le Gouvernement syrien qui est responsable de ces actes? 
Ils assument le role a la fois du juge et de procureur. 

Les Etats-Unis comprennent-ils au moins qu’ils 
se trahissent eux-memes en agissant de la sorte? S’ils 
souhaitent veritablement mettre en place un mecanisme 
professionnel, independant et attributif, alors ils 
devraient au moins lire le projet de resolution avant 
de le rejeter. N’avons-nous pas discute d’un nouveau 
mecanisme avec les membres du Conseil lors de la 
conclusion des nombreux actes du spectacle politique 
entourant la fermeture du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour 1’interdiction des 
armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies? Nous n’avons pas programme notre projet de 
resolution pour qu’il coincide avec un evenement ou un 
partenariat quelconques. 

Toutefois, je tiens a repeter une chose dont j’ai 
deja parle au cours d’une seance du Conseil sous la 
direction du President Nazarbayev le 18 janvier, a savoir 
qu’aucune commission, aucun partenariat ni aucun 
pretendu mecanisme independant dans ce domaine ne 
pourra etre legitime tant qu’il ne sera pas approuve par 
le Conseil de securite. Cela doit etre notre premisse. 
J’aimerais me faire l’echo de ce que le Representant 
permanent de la Suede - et il n’a pas ete le seul - a dit 
dans sa declaration, a savoir que nous devons surmonter 
nos divergences, nous engager dans un dialogue et 
tenter de restaurer l’unite que le Conseil a perdue. C’est 
l’objectif de notre proposition. 

La seance est levee a 16 h 10. 
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